AGENCE DE L’EAU SEINE NORMANDIE
Commission territoriale des Rivières d’Île-de-France 
COMMISSION TERRITORIALE DES RIVIERES D’ÎLE-DE-FRANCE
2 JUIN 2016
ORDRE DU JOUR

Introduction 

Daniel MARCOVITCH, président de la COMITER des rivières d’Île-de-France 

Nathalie EVAIN-BOUSQUET, directrice DTRIF - AESN

Préparation de la contribution de la COMITER au plan d’adaptation au changement climatique du bassin Seine-Normandie (proposition d’appel à communications pour l’organisation du prochain forum)
Gilles CHÉRIER, chef du service Milieux aquatiques et Agriculture - AESN
Avancement de la réforme territoriale sur l’Ile-de-France
Sébastien DUPRAY, adjoint au délégué de bassin Seine Normandie, chef de la délégation, chef du service eau et sous-sol - DRIEE
Laurent TELLECHEA, adjoint au chef de service eau et sous-sol - DRIEE
Présentation du SAGE Marne CONFLUENCE 

Sylvain BERRIOS, Président du syndicat Marne Vive, député du Val de Marne, Maire de Saint-Maur, Vice-président de la métropole du Grand-Paris en charge de la GEMAPI
Christophe DEBARRE, chargé de mission - syndicat Marne Vive 
Lydia PROUVÉ, chargée de projets Politique territoriale - AESN

Consultation sur le déclassement d’emprise du domaine public fluvial de la ville de Paris situé sur la commune de Pavillon-sous-Bois
Frédéric MULLER, Directeur territorial par intérim Paris Petite Couronne - AESN 
Questions diverses

Introduction 

Mme EVAIN-BOUSQUET annonce que les visites en bateau sur la Marne, prévues l’après-midi, sont annulées en raison des inondations actuelles. 
M. MARCOVITCH rappelle la volonté du préfet de région, M. CARENCO, président du Conseil d’administration de l’Agence de l’eau, de voir celle-ci élaborer des propositions concernant l’adaptation au changement climatique. À cet effet, chaque commission territoriale, en fonction de ses problématiques, devra émettre des suggestions en vue de la prochaine réunion du Comité de bassin, le 1er décembre.
M. MARCOVITCH Le Forum des rivières d’Île-de-France, prévu le 5 octobre, constitue une forme de la COMITER, élargie aux acteurs intéressés par les sujets de l’eau, qui ne sont pas membres du Comité de bassin et peuvent présenter leurs problématiques, émettre des observations et s’informer sur les actions. Un appel à communications sera lancé pour la préparation de ce Forum. 
Le deuxième point à l’ordre du jour porte sur l’avancement de la réforme territoriale, s’agissant notamment de la partie concernant la gestion des milieux aquatiques et la prévention des inondations (GEMAPI). Le changement climatique ne concerne pas uniquement le réchauffement, mais également les aggravations de tous les phénomènes extrêmes et des perturbations météorologiques, comme en ce moment même.
Il sera également question de la loi NOTRe, qui modifie les compétences des collectivités sur le plan de l’organisation territoriale, avec la stratégie d'organisation des compétences locales de l'eau (SOCLE). La responsabilité des politiques de l’eau, ou de la politique de l’eau si l’on admet qu’il n’y a qu’une seule eau, avec différents services, revient à présent principalement aux EPCI. 
M. MARCOVITCH annonce par ailleurs que le Président BERRIOS présentera le SAGE Marne Confluence. La COMITER devra également se prononcer sur le déclassement du domaine public fluvial d’une partie d’une commune jouxtant le canal de l’Ourcq. Enfin, elle abordera d’éventuelles questions diverses. 
Préparation de la contribution de la COMITER au plan d’adaptation au changement climatique du bassin Seine-Normandie (proposition d’appel à communications pour l’organisation du prochain forum)

M. CHÉRIER rappelle les éléments essentiels de la préparation du plan d’adaptation au changement climatique du bassin Seine-Normandie. L’Agence procèdera à un appel à communications pour bâtir le Forum du 5 octobre. Ce plan a été lancé par le Préfet coordonnateur de bassin et le Président du Comité de bassin, en vue d’une adoption en fin d’année. 
Ce plan répond à une logique consistant à mettre en place l’ensemble des outils nécessaires pour la mise en cohérence des stratégies d’adaptation locales, dans une vision globale à l’échelle d’un bassin versant, tel que celui de la Seine. Il vise à nourrir les documents de planification. Dans cet objectif, les concertations locales se révèlent très importantes. Il s’agit de faire connaître les actions déjà engagées par les acteurs locaux, de même que les outils mis en place sur l’ensemble du bassin, pour favoriser la construction, à l’aide des scientifiques, d’un plan d’adaptation.
Le Forum territorial du 5 octobre a pour but de présenter l’ensemble des retours reçus lors de cet appel à communications et de ces expériences locales à l’échelle de l’Île-de-France. Le document à l’écran est proposé à l’avis des membres de la COMITER et sera diffusé largement dans le cadre de cet appel à communications. 
M. CHÉRIER souligne les objectifs de cette démarche, qui vise à valoriser les actions locales déjà mises en place et contribuant à l’adaptation au changement climatique, à travers six thèmes : 
· l’eau dans la ville ;

· la continuité écologique : une chance pour nos rivières ;

· consommer autrement :

· protection de la ressource et économie d’eau ;
· gestion de la rareté de la ressource en eau et prévenir le risque inondation ;
· la mise en œuvre d’un plan climat à l’échelle locale. 

L’ensemble des communications seront incluses dans les actes de Forum. Il est proposé à la COMITER de créer un comité de sélection chargé de choisir celles qui feront l’objet d’une présentation orale. 
M. GUERQUIN relève dans la rubrique « consommer autrement », une erreur communément commise, s’agissant du circuit court, qui sous-entend l’absence d’intermédiaires entre le producteur et le consommateur, comme dans l’exemple d’un ostréiculteur vendant ses huîtres sur la place. Il faudrait mentionner « circuit court et de proximité » ou « circuit de proximité », l’objectif étant de réduire les distances, non d’éliminer certains intermédiaires, tels que le boucher vendant de la viande locale.
M. DUPRAY annonce que le comité de pilotage du plan d’adaptation au changement climatique du bassin Seine-Normandie a tenu sa deuxième réunion la veille. Il a décidé de ne plus dénommer ce chantier « plan », celui-ci pouvant être considéré comme une démarche « descendante », imposée. Il a opté pour la dénomination de « stratégie » ou de « démarche », l’objet étant de fédérer les initiatives locales, de les mettre en cohérence, de mettre en place un dispositif réunissant l’ensemble des partenaires du bassin et de l’Île-de-France autour d’un objectif commun, qui est l’adaptation au changement climatique, et d’opter dans la mesure du possible, non seulement pour des solutions qui adaptent, mais qui contribuent aussi à atténuer le changement climatique. 
M. DUPRAY souligne une deuxième conclusion forte du comité de pilotage sur l’organisation de ce plan suivant des actions et des principes mentionnés plus tôt par M. CHÉRIER, et sa structuration autour de territoires types :
· territoires urbains denses ;

· territoires ruraux ;

· territoires de transition, où l’activité est plutôt tertiaire, et connaissant des problèmes de pollution et d’imperméabilisation importants ;
· territoires littoraux.
La discussion au sein de cette COMITER touche ainsi trois types de territoires du plan d’adaptation. En outre, M. JOUZEL a accepté de conseiller le comité de pilotage sur le plan d’adaptation. Celui-ci a reconnu que jusqu’à présent, l’approche proposée au Comité de bassin était pertinente. Il a insisté sur la place à accorder aux enjeux agricoles dans ce plan. Il s’est porté candidat pour animer un groupe de suivi, au-delà de la fin de l’élaboration du plan, chargé de dresser un bilan annuel, action essentielle qui n’a pas encore été défrichée. 
M. DUPRAY souligne que l’objectif du plan étant d’être « remontant », il juge extrêmement intéressante cette initiative et cet échange ouvert sur un appel à communications, modalité relativement innovante proposée par l’Agence et le président de la COMITER.
M. CARRIÈRE remarque que le préfet doit statuer et peut manquer de concertation. Aussi, la méthode proposée ce jour constitue peut-être la façon pertinente de travailler sur le sujet. Une évocation d’idées ne va pas nécessairement plus loin qu’une évocation. M. CARRIÈRE en était quasiment à se poser la question de son rôle en tant qu’élu, dans cette démarche, alors qu’en réalité, la vie d’élu est faite de toutes ces actions. Dans les faits, malgré l’accent mis sur l’éducation, celle concernant le changement climatique est absente des politiques communales. Il serait intéressant de la mettre en place. Au-delà de ces observations, M. CARRIÈRE juge cet appel très intéressant.
M. MARCOVITCH ajoute qu’il l’est, à condition d’être pris en compte. Il est vrai que la façon dont s’est déroulée la définition des territoires à risque important (TRI) n’incite pas réellement à croire que l’administration centrale ou déconcentrée de l’État est prête à laisser la place aux acteurs locaux. Néanmoins, il est aussi du rôle de ceux-ci de la prendre. D’une façon générale, le pouvoir se prend, mais ne se partage pas nécessairement, surtout de la part des administrations centrales de l’État. 

M. MARCOVITCH considère judicieux de saisir cette occasion d’émettre des propositions pour élaborer une véritable stratégie (le terme de plan ne devant pas être retenu), au moins pour les rivières d’Île-de-France, qui mêlent zones rurales et zones totalement urbanisées, avec de véritables problèmes de vie, d’organisation et surtout d’activités économiques, susceptibles de paralyser une partie de la France. La COMITER doit s’efforcer de les résoudre et émettre des propositions auprès de personnes qui ne sont pas du terrain. Ils ont besoin de la lumière des élus, des acteurs, des usagers ou des associations. 
Mme DUPLESSIS, Ville de Paris, s’enquiert du plan de communication de l’appel. 
M. CHÉRIER indique que la plaquette qui vient d’être présentée sera diffusée le plus largement possible sur les plates-formes de communication de l’Agence et de la DRIEE, aux membres du Forum et de la COMITER, à l’ensemble des communes et des collectivités, étant entendu que le délai est relativement court.

Mme EVAIN-BOUSQUET précise que l’idée consiste à faire remplir une fiche d’intention relativement simple pour décrire les actions. Cela permettrait de disposer d’une sélection potentielle des communications qui serait présentée lors du Forum du 5 octobre, prévu en préfecture d’Île-de-France sous la présidence du préfet coordonnateur et de M. MARCOVITCH.
M. MARCOVITCH précise que plusieurs raisons ont mené à ce choix : outre le fait que le préfet préside l’Agence de l’eau, la location des locaux de la préfecture est gratuite, ce qui n’est pas négligeable, compte tenu des prix pratiqués à Paris pour la location des salles. 
Mme GAILLARD juge importants tous les thèmes proposés, mais se dit particulièrement heureuse de l’inclusion de celui consacré à « consommer autrement ». En effet, si la volonté est d’encourager de réels changements vers des pratiques vertueuses et économiquement viables, notamment dans le domaine de l’agriculture, il est absolument nécessaire que le consommateur accepte de consommer autrement et de payer le juste prix pour des produits faits correctement, ce qui constitue le vrai pouvoir du consommateur, le véritable pouvoir d’achat. Les politiques ont leur rôle, mais l’implication des citoyens est déterminante. Tout un chacun a compris qu’il était nécessaire de les faire évoluer très rapidement. 
M. MARCOVITCH suggère à Mme GAILLARD, ainsi qu’à M. GUERQUIN, de présenter des propositions basées sur cette excellente idée. 
M. GUERQUIN relève l’absence d’agriculteurs autour de la table, ce qui est dommageable, les agriculteurs et les consommateurs ayant un combat commun, en ce qui concerne les prix, vis-à-vis des intermédiaires qui profitent de la situation. Il faut noter les convergences entre eux, mais également les divergences. L’agriculture biologique constitue un plus, mais les produits de l’agriculture traditionnelle sont sains. M. GUERQUIN note que la remarque sur les produits faits correctement pourrait mécontenter fortement les agriculteurs. Il reconnaît que le consommateur dispose d’un réel pouvoir, considérant par exemple que les fruits les plus consommés en France sont les oranges et les bananes, dont il signale qu’elles arrivent par bateau.

M. QUERQUIN estime nécessaire d’encourager le « manger local ». Il convient d’éduquer, notamment les jeunes, à la saisonnalité, critère important qui pourrait être intégré dans le thème « consommer autrement ». Il signale à cet égard que la saisonnalité existe également pour le poisson. 
M. MARCOVITCH pense que tous sont d’accord sur le sujet. Il serait intéressant d’impliquer dans cette démarche un membre de la COMITER, agricultrice et candidate à sa vice-présidence, pour associer au moins un représentant du monde agricole. 
Mme DUPLESSIS pense qu’il conviendrait par ailleurs de renforcer la communication vis-à-vis du monde agricole, notamment par le biais des chambres d’agriculture. 
M. MARCOVITCH signale que cela est prévu de toute façon, car elles sont membres du Comité de bassin, donc de la COMITER, qui n’est pas une commission optionnelle, et à laquelle doivent participer tous les membres territoriaux du Comité de bassin. Il est heureux que les techniciens, les directeurs techniques ou de cabinet puissent assister aux séances pour aider et s’imprégner des sujets. Cependant, les membres du Comité de bassin ès qualités sont les seuls habilités à se prononcer en cas de vote. Il souligne la nécessité de rappeler aux élus que leur présence est indispensable, car à terme, ils prendront la décision. 
M. CHÉRIER précise que les chambres d’agriculture sont connues de l’Agence, et seront avisées. En revanche, celle-ci comptera beaucoup sur l’action des membres de la COMITER pour faire connaître cet appel auprès des réseaux associatifs. 
Mme OPPENEAU, responsable technique, Suez Eau France, estime intéressant de demander à chaque candidat d’expliquer dans la présentation de son projet en quoi il participe à l’objectif d’adaptation au changement climatique. 
Mme EVAIN-BOUSQUET souligne, s’agissant de l’agriculture, la nécessité de capter les changements. La chambre d’agriculture de Seine-et-Marne a récemment travaillé à la création d’une plateforme visant à mettre en relation les agriculteurs du département avec les consommateurs, représentés par les gestionnaires de collèges, et ce, en relation avec le conseil départemental. Il n’est pas certain que les agriculteurs soient aussi choqués que ne le pense M. GUERQUIN par les pistes de réflexion du thème « consommer autrement ». 
M. GUERQUIN note que l’agriculture biologique ne les apprécie pas. 
Mme EVAIN-BOUSQUET donne l’assurance qu’ils auront l’occasion de s’exprimer. Il importe de saisir et de ne pas minimiser ces petites inflexions substantielles, d’autant que les plus fortes conversions à l’agriculture biologique, cette année, s’opèrent en Seine-et-Marne. 
M.  CARRIÈRE mentionne un article du Monde, faisant état du paradoxe de la Reine rouge, qui voudrait qu’à un moment donné, les intrants chimiques ont conduit à des rendements plafonds de l’agriculture, qu’on ne dépasse plus désormais. Il conviendrait de mettre en parallèle ces deux phénomènes. Autant les consommateurs peuvent apprécier le fait de disposer d’autres produits avec moins d’intrants chimiques, autant l’agriculture évolue, comme l’a indiqué Mme EVAIN-BOUSQUET. Peut-être que le citoyen l’apprécierait d’autant plus que le circuit est relativement court. L’éducation et l’information dans ce domaine ne sont pas réellement bien diffusées.
M. CARRIÈRE se félicite de résider dans un territoire où les exploitants pratiquent l’agriculture biologique, ce qui ne pose pas nécessairement de problèmes. En revanche, si l’on considère les nappes, on s’aperçoit de l’importance du travail qui reste à faire, s’agissant de divers produits retrouvés dans le corps, sans parler d’autres encore plus performants en termes de nocivité. Il faut recueillir des informations sur ces éléments, pour éviter des réactions frontales avec des personnes, qui sont obligatoirement en train de changer. 
M. MARCOVITCH observe qu’il s’agissait uniquement de communiquer une information sur la mise en place d’une action dans les prochains mois, dans le cadre de cet appel. L’adaptation au changement climatique ne sera pas réglée durant cette COMITER.

M. BUTLEN, Eau de Paris, s’enquiert de la procédure, notamment pour la désignation des membres de la COMITER pour faire partie d’un comité de sélection. Par ailleurs, il souligne que l’intérêt en matière d’adaptation au changement climatique serait de travailler tous ensemble. Il souhaite savoir si plusieurs acteurs peuvent répondre conjointement à l’appel à communications. D’autre part, il demande si les candidats devront présenter des « success stories » et actions éprouvées sur le terrain, ou des engagements pour l’avenir. Enfin, M. BUTLEN s’interroge sur les marges de manœuvre de cette action pour influer certaines des orientations et la déclinaison de la démarche en actions concrètes. Il suppose que des programmes d’action seront élaborés, peut-être par une prise en compte dans les SDAGE et les interventions des agences. Il se demande notamment comment les grands bailleurs et les grandes structures peuvent aider à travailler dans le bon sens à travers des subventions. 
M. MARCOVITCH indique qu’il est prévu d’inviter les membres de la COMITER à proposer leur candidature au comité de sélection. 
Mme EVAIN-BOUSQUET précise que la difficulté se pose pour les membres absents qui souhaiteraient en faire partie, mais il est possible de leur transmettre la proposition par messagerie électronique. Elle invite les membres présents à faire part de leur souhait de faire partie de ce comité. 
M. GUERQUIN pense que les acteurs répondant à l’appel à communications ne devraient pas faire partie du comité de sélection. 
M. CHÉRIER rappelle que le comité de sélection choisira les communications qui seront présentées au Forum. L’objectif vise à encourager la participation d’un maximum d’initiateurs de projets. 
Mme EVAIN-BOUSQUET rappelle que le comité de pilotage avait mis l’accent sur un double enjeu de cette démarche ou stratégie d’adaptation : territorial et thématique. L’idée consiste, pour le comité de sélection, à déterminer si les présentations peuvent bien illustrer, par des exemples concrets ou des engagements, le retour de l’appel à communications et l’ensemble des contributions attendues par le Comité de bassin pour le 1er décembre.
À cet égard, Mme EVAIN-BOUSQUET juge excellente l’idée de proposer des présentations conjointes. Ainsi, si l’on se réfère aux observations de Mme GAILLARD, l’on pourrait envisager de recevoir des contributions conjointes d’associations de consommateurs et d’agriculteurs. Au stade de l’appel à communications, il s’agira de remplir un formulaire ensemble, puis de préparer une présentation pour le Forum en cas de sélection. 

M. MARCOVITCH remarque, s’agissant par exemple de Paris, que les présentations ne peuvent être limitées à Eau de Paris, qui est concernée par le thème de la protection de la ressource et des économies d’eau. Pour le reste, une participation de la commune doit être envisagée. Il réitère une remarque déjà émise auparavant : on ne peut évoquer la gestion des eaux pluviales ou le changement climatique dans les limites du périphérique. Il convient aussi d’émettre des propositions au niveau élargi de la collectivité parisienne. 
M. CHÉRIER signale que les éventuels membres du comité de sélection devront prévoir de se rendre disponibles une demi-journée, dans la période du 5 au 9 septembre.

M. MARCOVITCH pense qu’il sera nécessaire de prévoir plus d’une demi-journée. Il y aurait par ailleurs lieu de communiquer les documents à l’avance. M. MARCOVITCH note les candidatures de M. LOUBEYRE, M. GUERQUIN, Mme GAILLARD, et fait également part de la sienne. 

M.  CARRIÈRE serait intéressé, mais souhaite avoir des précisions sur la question de la participation au comité des acteurs prévoyant de présenter des communications. 

Mme EVAIN-BOUSQUET indique qu’il est possible de procéder, comme en d’autres instances, en demandant aux personnes intéressées de se retirer lors de l’examen de leur contribution.
Mme GAILLARD, préférant être dans l’action, est disposée à céder sa place au comité de sélection. 
M. MARCOVITCH fait un parallèle avec la position d’un député présentant une proposition de loi à l’Assemblée. On ne lui demande pas de sortir au moment du vote. Les propositions envisagées sont d’intérêt général. Le comité sera peut-être amené à mixer des contributions sur les différents thèmes pour élaborer un projet global, et M. MARCOVITCH propose de ne prévoir aucune signature. Le comité recueillera les idées et les sélectionnera, s’il les juge pertinentes, ou les rejettera, si elles font doublon ou sont de peu d’intérêt. De toute façon, la COMITER ne pourra exclure les autres propositions, qu’il faudra évoquer, ou en tout cas, transmettre au maximum de personnes lors du Forum. À cet égard, il n’est pas certain que cela suscite une grande affluence de propositions. Il suffit d’évoquer le nombre de réponses aux consultations sur le PTAP ou le 10ème programme. 
Mme OPPENEAU s’enquiert des critères de sélection des projets.
Mme EVAIN-BOUSQUET explique qu’il s’agit de choisir des propositions donnant à voir des actions intéressantes, qui peuvent peut-être surprendre. Il serait dommageable d’établir des règles trop formelles.
M. MARCOVITCH précise que les propositions doivent être centrées sur le changement climatique. 

M. DUPRAY souligne que l’objectif ne consiste pas à identifier les meilleures actions et de remettre une médaille, mais de fournir une contribution de la COMITER, si possible équilibrée sur les différents thèmes, tout en valorisant l’ensemble des expériences qui auront été remontées et sont intéressantes. Il s’agit d’identifier des expérimentations méritant d’être étendues ou accompagnées réglementairement pour s’adapter au changement climatique. 
M. DUPRAY retient que ce plan est volontaire, et la tenue du prochain Forum à la préfecture est due, entre autres, à l’attachement extrêmement important du préfet à cette thématique, dans la continuité de la COP21, où il s’est engagé personnellement à avancer sur ces sujets. Il le fait ainsi dans une démarche qui vise à avancer collectivement, et n’est nullement encadrée réglementairement. 
S’agissant de déclinaisons concrètes, un certain nombre d’axes a été identifié, à savoir que cette stratégie ou démarche aura vocation à être intégrée dans les documents de planification que sont le SDAGE, le PGRI, mais aussi les documents locaux. Par ailleurs, elle vise à identifier des principes, auxquels les acteurs adhéreront sur une base volontaire, éventuellement sous la forme d’une charte. Cela fera l’objet de débats au comité de pilotage durant les mois qui viennent. 
En ce qui concerne les financements publics, aussi bien ceux de l’Agence que d’autres institutions, des règles d’éligibilité ou de bonus pourraient être instaurées pour la prise en compte de l’adaptation au changement climatique. Il s’agit aussi d’une piste identifiée, mais qui n’est pas encore développée pour le moment.
Enfin, M. DUPRAY a retenu une certaine sensibilité dans cette démarche, qu’il est souhaitable de voir adoptée par tous. Dans ce contexte, il conviendra d’éviter dans le document final d’utiliser un vocabulaire qui pourrait effrayer certains acteurs, le but étant au contraire de les fédérer. Il faudra veiller à utiliser des termes fédérateurs, mobilisateurs et positifs, pour ne pas dissuader certains acteurs de s’associer à cette démarche. 
Mme EVAIN-BOUSQUET indique que l’Agence entamera prochainement la préparation du 11e programme, et sera très attentive aux bonnes idées qu’il serait utile d’y inclure.

M. COLLIN, France Nature Environnement, relève l’absence du terme « atténuation » dans le document. S’agissant de principes, il estime nécessaire que l’adaptation aille dans le sens de l’atténuation. 
M. DUPRAY ne souhaite pas rouvrir les débats tenus au sein du Comité de bassin. Il a retenu de l’intervention de M. JOUZEL que l’atténuation est indispensable. Malgré tout, quel que soit l’effort consenti, notamment sur les politiques autres que celle de l’eau, notamment en matière d’énergie, de transports, d’aménagement, du bâtiment, etc., les politiques de l’eau subiront un impact significatif du changement climatique. Quelle que soit l’action entreprise en matière d’atténuation, il convient d’engager dès maintenant des mesures d’adaptation, qui doivent aussi, si cela est possible, contribuer à l’atténuation. C’est en ces termes que le plan a été présenté en Comité de bassin du 31 mars, qui a vu une convergence de ses membres sur les principes évoqués plus tôt.
M. COLLIN indique que la mal-adaptation a aussi été évoquée.
M. DUPRAY convient que l’un des principes du plan présenté le 31 mars consiste à « éviter la mal-adaptation ». 
M. MARCOVITCH note que tel n’est pas le sujet de la présente séance et suggère de tenir ce débat en d’autres occasions.
M. CHÉRIER propose la date du 6 septembre pour la réunion du comité de sélection, qui sera composé de Mme GAILLARD et de MM. MARCOVITCH, GUERQUIN, CARRIÈRE et LOUBEYRE. 
Avancement de la réforme territoriale sur l’Ile-de-France
M. TELLECHEA explique que les lois MAPTAM et NOTRe ont imposé une évolution conséquente de la gouvernance en Île-de-France et des compétences des intercommunalités. La volonté première consiste à rationaliser les cartes et concentrer davantage ces structures, avec un seuil de regroupement passé de 5 000 à 15 000 habitants, et de combler d’éventuelles discontinuités par la création d’intercommunalités. Cela a conduit à une réflexion, qui se poursuivra dans les prochains moins, sur la rationalisation des syndicats intercommunaux pour l’exercice de la compétence GEMAPI et de celle concernant l’eau et l’assainissement. 
La mise en œuvre de ces compétences entre 2018 et 2020 se déroulera selon le calendrier suivant :
· la compétence GEMAPI entrera en vigueur au 1er janvier 2018 sur l’ensemble du territoire de la métropole du Grand Paris, avec une période transitoire en 2018-2019, permettant aux structures exerçant aujourd’hui une compétence dans le domaine de la GEMAPI, de passer le relais ;
· la compétence eau et assainissement entre en vigueur au 1er janvier 2016 pour la métropole et les communautés urbaines, en l’occurrence la Communauté urbaine Grand Paris Seine et Oise (GPSO), et au 1er janvier 2020, pour l’ensemble des autres communautés d’agglomération et communautés de communes.
Les lois MAPTAM et NOTRe se traduisent par l’élaboration de nouveaux schémas de coopération intercommunale : le schéma régional concernant l’aire urbaine parisienne (SRCI), arrêté en mars 2015, et les schémas départementaux (SDCI), arrêtés au 31 mars 2016. Il faut noter à cet égard que la loi prévoit l’actualisation des SDCI tous les 6 ans, soit en 2021 pour la prochaine. 
M. TELLECHEA présente la nouvelle carte, à l’écran, des différentes structures qui seront mises en place en Île-de-France à la suite de cet exercice, avec au centre la métropole et à l’Ouest, la GPSO. Les structures semblent assez étendues en termes de territoires par rapport à ce que l’on connaissait précédemment. La structuration en Île-de-France a amené à une réduction notable des structures intercommunales, avec une augmentation de leur périmètre et la disparition d’un certain nombre de petits syndicats. Cela suppose de s’organiser de façon relativement urgente pour savoir comme seront exercées les compétences. 
M. TELLECHEA souligne la nécessité de prendre en compte la spécificité en Île-de-France : les grandes structures qui prenaient en charge ces compétences, et qui jouent un rôle majeur, telles que le SIAAP, le SEDIF, Eau de Paris, Seine Grands Lacs, etc. Il met par ailleurs en évidence une accumulation importante d’intercommunalités, en particulier en Seine-et-Marne, mais pas seulement. L’enjeu de la réorganisation sera de garantir la structuration d’une maîtrise d’ouvrage disposant de moyens techniques et financiers pour assurer ces compétences, y compris celle nouvelle de la GEMAPI. Cela suppose à présent de réfléchir à l’organisation de structures à cette aune, et à la façon dont elles pourront exercer efficacement cette maîtrise d’ouvrage.
S’agissant de la GEMAPI, M. TELLECHEA attire l’attention sur le fait que la réflexion sur cette thématique est de façon générale assez peu avancée dans la région. Les deux départements, 77 et 91, ont mené un certain nombre de réflexions, qui ont pu parfois être intégrées par des acteurs de terrain. En ce qui concerne l’Ouest de l’Île-de-France, les orientations sont peu claires pour l’instant. Le schéma à l’écran résume les compétences GEMAPI.
M. DUPRAY ajoute qu’une mission d’appui sur la compétence GEMAPI a été créée auprès du préfet coordinateur de bassin. Son objectif vise à accompagner les collectivités dans la mise en œuvre de cette compétence par la mise à disposition d’éléments techniques, et à créer un lieu d’échange entre les acteurs, pour partager les questions émergeant du territoire et interroger l’administration centrale sur les réponses aux besoins et aux questions concrètes qui se posent. 
La mission d’appui s’est réunie trois fois l’an dernier et il y a une quinzaine de jours. Elle est composée de membres du Comité de bassin pour moitié, et de services de l’État et de personnalités qualifiées pour l’autre moitié. Son travail a consisté l’an dernier en la production d’un certain nombre de doctrines permettant d’expliciter et d’accompagner l’émergence des syndicats mixtes et leur reconnaissance en EPTB et en EPAGE. Ces éléments de réflexion ont été intégrés dans le SDAGE et ont fait l’objet de débats au sein des instances du bassin. 

Un autre axe de travail a été de produire des éléments d’analyse juridique pour préciser les éléments s’inscrivant dans les quatre missions de la GEMAPI et ceux qui n’y étaient pas inclus. Une coopération s’est engagée avec d’autres missions d’appui pour produire ce document, lui imprimant une forme de reconnaissance et de cohérence. 
À la demande des membres de la mission d’appui, un travail plus approfondi juridiquement sur les questions de transfert et de délégation a été effectué par un stagiaire accueilli au sein de la mission pendant plusieurs mois. Par ailleurs, un support d’information a été élaboré et diffusé au Comité de bassin, présentant l’essentiel des questions qui se posent et des réponses apportées à ce jour sur la compétence GEMAPI. 
L’ensemble de ces éléments, ainsi qu’une foire aux questions sont disponibles sur le site de la DRIEE. Un bilan de la mission d’appui sera présenté aux membres lors du prochain Comité de bassin. 
En ce qui concerne les perspectives, M. DUPRAY attire l’attention sur un point relativement complexe qui est l’inventaire des ouvrages : digues, systèmes d’endiguement et installations permettant de lutter contre les inondations. Ce travail se poursuit et une cartographie plus complète que celle présentée à la mission d’appui à la fin de l’année précédente devrait pouvoir être finalisée d’ici la fin de cette année. Les travaux d’échanges et les témoignages sur la compétence GEMAPI se poursuivront. La prochaine réunion devrait rassembler les syndicats et collectivités qui avaient présenté les questions qui se posaient depuis un an, pour leur permettre d’exposer les solutions identifiées. 
Lors de la dernière réunion de la mission d’appui, les éléments constitutifs des dossiers de reconnaissance en EPTB et EPAGE ont été présentés, afin de permettre aux syndicats mixtes de penser leur démarche de reconnaissance, s’agissant d’un certain nombre d’éléments attendus pour la prise de décision. Les membres de la mission disposeront d’une dizaine de jours pour réagir formellement, afin que ces éléments puissent être disponibles à la fin du mois sur le site de la DRIEE. 
M. DUPRAY souligne que les travaux sur la compétence GEMAPI ont vocation à se poursuivre et alimenter la réflexion sur la stratégie d’organisation des compétences locales de l’eau (SOCLE). Le prochain Comité de bassin se penchera plus longuement sur ce sujet. Définie au début de cette année par un arrêté ministériel, elle contiendra un descriptif de la répartition des compétences dans le domaine de l’eau entre les différentes collectivités : la compétence GEMAPI, de l’alimentation en eau potable et de l’assainissement. Elle proposera également des évolutions des modalités de coopération entre ces collectivités, et l’identification des territoires avec des enjeux forts, notamment en termes de modalité d’évolution (territoires particulièrement fragmentés). Certains territoires disposent d’infrastructures structurantes pour l’exercice des compétences de l’eau, d’installations de secours pour l’alimentation en eau potable ou d’équipements critiques pour l’assainissement de l’eau. L’enjeu consiste également à les identifier, soit au regard de leur organisation actuelle, soit au regard des structures ou des infrastructures cruciales pour le collectif qu’ils portent.
Cette stratégie sera développée au cours de cette année et de l’année prochaine, pour être arrêtée à la fin de l’année 2017 et annexée au SDAGE. Pour l’instant, des réflexions préparatoires ont été engagées au sein du bassin, dans l’attente d’une instruction ministérielle sur le niveau d’ambition, le périmètre et les modalités. 

M. DUPRAY met l’accent sur le souhait de disposer d’une image de l’organisation des collectivités, et d’identifier les endroits où peuvent apparaître des faiblesses ou au contraire, des points forts qu’il faudra conserver. Il ne s’agira pas d’imposer un schéma d’organisation des collectivités, mais plutôt d’aborder des questions et des stratégies pour que cette structuration des collectivités aille dans le bon sens, à savoir vers la consolidation des structures, en termes de capacités techniques et financières, pour qu’elles soient en mesure d’exercer dans la durée les compétences qui leur seront confiées. 
Le calendrier, tel que présenté dans la Commission politique territoriale, aménagement du territoire et inondation (COPTATI) il y a trois semaines, prévoit un temps de diagnostic jusqu’à la fin de cette année. Les travaux d’état des lieux seront présentés lors de la Commission administrative de bassin, qui réunit, sous la présidence du préfet de bassin, l’ensemble des préfets du bassin Seine-Normandie, ainsi qu’au Comité de bassin, au mois de décembre. 
En début d’année 2017, il est prévu de valoriser ce diagnostic en identifiant des pistes d’évolution et des éléments méthodologiques pour accompagner l’évolution de l’organisation de ces compétences. Cela fera l’objet de discussions au sein de cette COMITER et du Comité de bassin, pour recueillir les visions, les difficultés et les opportunités concrètes du territoire. La période électorale obligera peut-être à un peu de recul sur ces sujets, mais cela n’empêchera pas de travailler au niveau technique. Toute la fin de l’année 2017 sera consacrée à la mise à disposition de ces travaux auprès des acteurs, notamment des collectivités de manière assez élargie, avec une présentation de ces concertations en Comité de bassin et en Commission administrative de bassin en octobre-novembre, et un arrêté de cette stratégie par le préfet de bassin avant la fin de l’année. 
M. DUPRAY met en évidence un certain nombre de questions posées par cette stratégie, en termes de méthode et d’ambition, qu’il souhaite partager avec la COMITER. Il s’agit notamment de savoir quelles sont les compétences à retenir, et si, considérant les trois gros blocs que sont la GEMAPI, l’eau et l’assainissement, il est intéressant d’élargir le champ. Les équipements structurants ont été clairement identifiés par l’arrêté ministériel comme un axe, avec un enjeu de gestion de ce patrimoine commun dans la durée. Se pose la question de savoir ce qu’il faut entendre par « équipement structurant ». Des interrogations ont également été posées au sein du Comité de bassin et de cette instance sur la finesse et l’exhaustivité recherchées, lors de l’exercice sur la GEMAPI et son intégration dans le SDAGE. Il serait intéressant de débattre de l’équilibre à trouver en la matière. 
M. MARCOVITCH observe que la COMITER doit en quelque sorte résoudre la quadrature du cercle, s’agissant de territoires totalement différents les uns des autres : territoires administratifs souvent pour l’assainissement, territoires de bassin pour l’alimentation en eau et territoires hydrographiques et hydrologiques pour la GEMAPI. Réussir à les faire tenir dans un territoire défini avec une stratégie globale nécessite une stratégie de grand fleuve. Il est nécessaire également de diminuer les 33 500 ou 34 000 services d’eau existant en France, pour leur donner des compétences et des moyens techniques plus adaptés. Il sera difficile de définir localement des territoires cohérents pour exercer l’ensemble des compétences.

M. GUERQUIN fait part de sa préoccupation pour la facture d’eau du consommateur. Il croit savoir que le risque inondation n’est pas financé par ce biais. Une grande transparence des flux financiers est nécessaire pour éviter que certaines compétences soient financées et d’autres non, et de faire prendre en charge les actions de prévention d’inondation par les consommateurs, qui paient déjà beaucoup. Les collectivités doivent éclaircir la question de la prise en charge des différents financements. 
M. MARCOVITCH indique que, normalement, l’Agence de l’eau ne prend en charge qu’une partie de financement, principalement pour les aspects relatifs aux connaissances, éventuellement l’animation, mais pas du tout pour les éléments structurants. Le fonds Barnier constitue le principal financeur, hors du niveau local ou du porteur de projet. Par ailleurs, la taxe GEMAPI pourra être mise en place. Son montant avait été évalué initialement à 40 euros par habitant, mais les projections actuelles des sommes nécessaires localement se rapprochent davantage de 4 à 5 euros en moyenne pour les travaux. Cette taxe fléchée ne peut servir à d’autres dépenses et ne peut être levée si des travaux ne sont pas prévus pour l’année même. Normalement, les Agences de l’eau ne peuvent financer les investissements sur les inondations qu’en cas d’impact sur le milieu naturel. Personnellement, M. MARCOVITCH se dit favorable à un mode de financement qui ne prévoit pas de prélever ces taxes sur la facture de consommation d’eau au robinet et le budget des Agences.
Mme PRETOT souhaiterait que cette taxe fléchée ne constitue pas une taxe supplémentaire. Il conviendrait de raisonner de manière décloisonnée par rapport aux services et taxes existants, et de l’inclure dans celles déjà prélevées.
M. MARCOVITCH indique que cette taxe sera précisément assise sur les taxes d’habitation, foncière, de propriété bâtie ou non bâtie, sur les entreprises, etc. Elle est calculée par la collectivité selon ses besoins d’investissement pour lutter contre les inondations, et peut être prélevée uniquement si des travaux sont prévus. Elle ne peut dépasser le montant de 40 euros par habitant. Cela étant dit, M. MARCOVITCH estime cela insuffisant, et pense que d’autres sources de financement potentielles existent, notamment au niveau du bassin. Il faudrait néanmoins éviter qu’elle soit prélevée sur la consommation d’eau au robinet.
Mme PRETOT note qu’en définitive, elle sera de toute façon prélevée auprès des contribuables. 

M. MARCOVITCH admet que si l’État est sollicité pour davantage de contributions aux collectivités, le contributeur reste en définitive le même. 

Mme DUPLESSIS observe que le bassin versant de la Seine va bien au-delà de l’Île-de-France. Il conviendra de trouver l’adéquation entre les taxes locales, qui ne serviront que le curatif à Paris, et le préventif en amont. 
M. MARCOVITCH en convient.

Mme EVAIN-BOUSQUET observe que peu de collectivités souhaitent mettre en place la taxe GEMAPI, pour l’heure. 

M. MARCOVITCH remarque que les budgets généraux financent également certains travaux, sans qu’il soit nécessaire de recourir à des taxes spéciales. 
S’agissant du prix de l’eau, M. DUPRAY recommande la lecture d’un rapport récent du Conseil général de l’environnement et du développement durable (CGEDD), qui traite de ces questions de transparence, et recommande d’être vigilant sur le sujet de l’impact sur le prix de l’eau de l’organisation des collectivités dans le cadre de l’élaboration de la SOCLE. La DRIEE s’attachera à appliquer ces recommandations du CGEDD. 
Par ailleurs, la première question à se poser sur l’assainissement et GEMAPI ne doit pas porter sur le prix, mais sur les actions envisagées. À ce titre, un dispositif est rendu possible pour la construction de projets d’intérêt commun, dans l’ambition commune que les collectivités se donnent pour la rénovation et le maintien en condition opérationnelle des infrastructures. De la réponse à ces questions découlera celle du financement et des mesures contractuelles en vue de l’exercice de la compétence (délégation, régie, etc.). Il a été constaté sur le territoire national que les endroits où les réflexions sur ces sujets sont plus avancées, sont ceux où le projet est le mieux explicité. Il devient alors plus aisé de faire adhérer l’ensemble des acteurs au projet et de répartir la dépense à juste hauteur, libre ensuite à la collectivité de le faire sur ses fonds propres ou en recourant à la taxe, en fonction de ses capacités financières et d’emprunt, de ses dotations… 

Mme OPPENEAU s’interroge sur l’articulation entre les réflexions et les études effectuées sur le terrain concernant les démarches similaires à la SOCLE sur le plan local, et celles menées à l’échelle régionale du bassin. 
Mme EVAIN-BOUSQUET explique que des réflexions ont été, d’ores et déjà, engagées dans certains départements, mais sur des principes qui ne sont pas nécessairement ceux qui seront fixés ultérieurement. Elle pense que les préfets, qui sont pour le moment les premiers concernés, en dialogue avec les collectivités locales, avancent avec les informations disponibles. Dès la parution de l’arrêté de la SOCLE, ils en tiendront compte, pour ceux qui le pourront. Il faut cependant noter qu’en Île-de-France, hormis en Essonne, qui a quelque peu avancé, rien n’est encore réellement stabilisé en ce qui concerne les services d’eau potable et d’assainissement, et encore moins de GEMAPI.
En ce qui concerne les études de gouvernance mentionnées, certaines sont financées par l’Agence de l’eau. Celle-ci prend soin de bien articuler les réflexions avec celles des collègues des services de l’État, pour ne pas entrer en contradiction avec un certain nombre d’initiatives pour le regroupement des autorités organisatrices. Elle s’efforce d’organiser la remontée des informations et du résultat des études locales à la COMITER, auprès de la mission d’appui ou des instances de bassin. Ces études ne sont pas si nombreuses, en comparaison avec le bouillonnement d’idées en Île-de-France. 
M. MARCOVITCH mentionne le tunnel de Joinville, constituant l’un des éléments de lutte contre l’inondation dans l’amont de la boucle et dans la boucle de la Marne, et qui est porté par l’EPTB Seine Grands Lacs, dans le cadre de son PAPI. Il s’agit d’une véritable coopération entre une gestion sur le bassin et des implications locales du porteur de projet. Ces démarches ne peuvent être engagées sans concertation. Les financements sont également globaux, et pas uniquement ponctuels. C’est ainsi qu’il conviendra de travailler ensemble, compte tenu du fait que les problèmes de l’eau commencent à l’amont et se terminent à l’aval. 
M. BUTLEN note que les collectivités ont entrepris sur leur territoire des études de répartition des compétences, qui sont en réalité effectuées par de grands cabinets de conseil. Du point de vue global, cela ne semble pas très sain. Il s’enquiert de l’organisation prévue pour l’élaboration de l’état des lieux, anticipant sur ce qui est déjà préfiguré dans les SDCI, au moins en clarifiant la photographie à l’instant T. Il est vrai qu’il faut considérer le niveau d’ambition du document. Il est possible de parvenir à un résultat en se limitant à l’eau, à l’assainissement et à la GEMAPI. Un élargissement aux compétences touchant la gouvernance de l’eau ou tout l’aménagement durable en fait un exercice beaucoup plus intéressant, mais autrement plus complexe.
M. DUPRAY souligne que le territoire est très loin d’être couvert pas les études de gouvernance de manière homogène. Par ailleurs, les temporalités sont également différentes. Entre le lancement d’une étude de gouvernance assez fine, sa conclusion et son partage, il peut se passer un temps plus long que celui nécessaire pour le diagnostic. Il est prévu de dresser une synthèse des éléments existants, produits par les services dans l’élaboration des SDCI ou dans ces études de gouvernance. 
Par ailleurs, cette stratégie et ce diagnostic n’ont pas vocation à être établis directement depuis le niveau central sur l’ensemble du bassin Seine-Normandie, mais au niveau technique dans les départements, ce qui est en cours de mise en place entre les préfets et le préfet de bassin. Ce travail doit inclure un moment d’échange au niveau local avec les différentes collectivités. À ce titre, la COMITER pourrait prévoir une séance dédiée au début de l’année 2017, au partage des éléments de diagnostic, aussi bien sur l’organisation des collectivités que sur les infrastructures critiques, afin de disposer d’une vision suffisamment distanciée par rapport au terrain. 
M. LOUBEYRE s’interroge sur les thématiques abordées. Il décèle un risque de se substituer à ceux qui ont mandat pour décider de ces aspects, à savoir les élus. S’agissant de l’eau et de l’assainissement, la loi a tranché au niveau des communes, des territoires et agglomérations. Dans le cadre des regroupements en cours, les élus décideront des modalités d’organisation les plus pertinentes à leurs yeux. De l’avis de M. LOUBEYRE, la situation semble assez claire pour l’eau et l’assainissement, notamment en Île-de-France. 
En revanche, il s’agit de ne pas se tromper de cible en ce qui concerne la GEMAPI, qui rentre au niveau d’une lecture de bassin. La COMITER est plus légitime de ce point de vue pour apporter une contribution, des interrogations, etc. Sur les deux dimensions, en définitive, seuls les élus décideront.
M. MARCOVITCH en convient. Néanmoins, le souhait consiste à intégrer toutes ces dimensions dans la SOCLE, dans un « package » global, qui est la politique de l’eau. 
M. LOUBEYRE estime que pour être efficace, il convient de se concentrer sur les inondations. Le reste sera fait, et de toute façon, la COMITER n’aura pas la main sur ces décisions, qui appartiennent aux élus. 
M.  CARRIÈRE signale que depuis le 1er janvier, des regroupements sont opérés à marche forcée, au moment où des diagnostics doivent être effectués. Il n’est pas persuadé de l’intérêt de tenir la réunion mentionnée au début de l’année 2017, car une structure comme GPSO aura réuni deux fois l’ensemble de ses élus d’ici la fin de l’année 2016. Les collectivités s’interrogent sur ce que sera leur travail, et la situation n’est pas aussi claire qu’on ne le prétend.
M. DUPRAY souligne que ces stratégies répondent à des demandes des collectivités d’être accompagnées et éclairées dans leur prise de décisions. La SOCLE n’a aucune ambition de se substituer à ces décisions, qui restent celles des collectivités. Elle vise à les éclairer sur les points délicats, les questions de méthode, ou en termes de patrimoine, afin que les décisions soient prises dans l’esprit et l’ambition de la réorganisation de l’exercice de ces compétences : être techniquement plus compétents, financièrement plus robustes, et pouvoir continuer à gérer le patrimoine commun de l’eau. De vraies questions se posent sur le maintien des réseaux et d’un certain nombre d’infrastructures, qui ont été financés par l’effort commun. Il s’agit bien de les maintenir en condition opérationnelle dans la durée.
Mme GAILLARD note que les élections présidentielles auront un impact sur le déroulement du processus. 
Mme EVAIN-BOUSQUET indique qu’une période de réserve est bien prise en compte dans le calendrier. 
M. MARCOVITCH observe que l’obligation de réserve s’applique aux réunions publiques, mais pas aux réunions fermées. 
Présentation du SAGE Marne Confluence 

Mme PROUVÉ indique que l’enquête publique sur le SAGE de la Bièvre, sur lequel la COMITER s’était prononcée en mars 2015, s’est achevée. Une dernière Commission locale de l’eau (CLE) devrait procéder à son approbation. 

Par ailleurs, Mme PROUVÉ explique que la COMITER est consultée pour avis sur le projet de SAGE Marne Confluence, arrêté par la CLE en décembre dernier. Elle est invitée à apporter des informations complémentaires à l’avis formel que rendra le Comité de bassin, notamment sur la compatibilité du SAGE avec le SDAGE. Les orientations de ce dernier ont été passées en revue afin de déterminer comment le SAGE y a répondu. Les éléments correspondants de l’analyse de compatibilité sont travaillés au fur et à mesure, à travers un accompagnement de l’Agence de l’eau, en coopération avec les services de l’État. Cette analyse a conclu à la compatibilité des dispositions du SAGE avec les orientations du SDAGE. 

Par ailleurs, le SAGE s’enrichit des expériences des autres SAGE limitrophes déjà approuvés. Il se révèle très intéressant quant à la manière d’appréhender son identité locale : boucle de la Marne, espace de ressourcement, choix d’une stratégie ambitieuse, etc. La participation à ses CLE est en général conséquente, avec des acteurs mobilisés tout au long du processus, même dans les périodes récentes, avec la modification en un temps record de la composition de la CLE à la faveur des lois MAPTAM et NOTRe. Cela a été possible grâce à l’implication des acteurs et à une cellule d’animation compétente et dynamique. 

Mme PROUVÉ explique qu’à la suite de la présentation du SAGE et des échanges sur le document, la cellule d’animation se retirera, afin que la COMITER puisse débattre de l’avis, puis le rendre en présence du Président BERRIOS.

M. DEBARRE, chargé de mission, Syndicat Marne Vive, explique que le SAGE concerne un territoire en amont de Paris, et en aval de la rivière Marne. Le bassin versant de Marne Confluence concerne l’aval de l’unité hydrographique Marne Aval, la partie la plus urbaine, où les enjeux sont communs à plusieurs acteurs. Sa spécificité tient au fait qu’il concerne une grande rivière domaniale, la Marne, ce qui n’est pas le cas des autres SAGE, qui portent sur des petits affluents. 

Le bassin versant recoupe 4 départements, Seine-et-Marne, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne, et une partie de la Ville de Paris, le bois de Vincennes. Il comporte 4 masses d’eau superficielles : la Marne, rivière domaniale et navigable, trois affluents – le Morbras, le ru de Chantereine, le ru du Merdereau –, et deux autres masses d’eau – le Canal de Chelles et le plan d’eau de Vaires. Le SAGE s’intéresse également à tous les sujets liés à l’eau, tels que les zones humides, les mares, les étangs, etc. 

Ce territoire, en amont de Paris, est singulier de par ses caractéristiques urbaines marquées, avec 70 % des surfaces urbanisées. Il accueille 1,4 million d’habitants, avec une dynamique urbaine qui se poursuit et des objectifs élevés de construction de logements. Les 30 % de surfaces naturelles ou agricoles se situent à la frange du SAGE, au Sud et à l’Est. 

M.  DEBARRE décrit par ailleurs la Commission locale de l’eau. Composée jusqu’à présent de 77 membres, elle est en cours de renouvellement et devrait comprendre quelque 80 membres, avec un collège des élus assez conséquent, un collège des usagers important et actif, compte tenu des différents usages sur la Marne, ainsi qu’un collège des représentants de l’État, y compris le sous-préfet de Nogent-sur-Marne, qui coordonne le SAGE. D’autre part, l’intitulé des commissions thématiques a été retravaillé suite au vote de la stratégie du SAGE : 

· commission « Rivières de qualité pour le territoire » (assainissement, etc.) ;
· commission « Conciliation des usages » (usages de la voie d’eau, des abords, et des milieux aquatiques) ;
· commission « Préservation des milieux naturels » (continuité écologique, zones humides, aménagement des berges, etc.) ;
· commission « Eau dans l'aménagement urbain » (risque inondations, ruissellement, etc.).
M. DEBARRE explique que le SAGE a passé différentes étapes d’élaboration après l’état initial, lancé fin 2010 et approuvé en septembre 2012 : le diagnostic, le scénario tendanciel, les scénarios contrastés, le vote d’une stratégie, et le projet de SAGE, approuvé à l’unanimité par la CLE en décembre 2015. Le processus a été accompagné par un groupement de bureaux d’études, avec des compétences techniques et en animation de réunions, qui a contribué à l’organisation du travail de concertation et de co-construction dans le cadre des séances de la CLE et des commissions techniques, y compris parfois sous forme de visites de terrain.

Dans l’ensemble, l’analyse établie dans le diagnostic adopté en 2013 demeure inchangée. Les enjeux concernent la qualité de l’eau, en particulier en temps normal. Les stations d’épuration, mises aux normes, sont performantes, le patrimoine d’assainissement est assez important, et les masses d’eau connaissent une amélioration de la qualité proche du potentiel. La qualité des affluents s’est améliorée. En revanche, en période de pluies, comme en ce moment, la qualité des rivières se dégrade assez fortement. Le bassin versant étant très urbanisé, il connaît alors des problèmes de pollution par ruissellement et de débordement des réseaux dans les rivières, en raison d’une mauvaise sélectivité. Cette situation est loin d’être satisfaisante par rapport aux enjeux de reconquête écologique (continuité, zones humides, etc.), avec des menaces encore importantes pesant sur ces milieux ayant connu une forte régression au cours des dernières décennies, et une prise en compte pas toujours à la hauteur dans les documents d’urbanisme et projets d’aménagement. 

La situation est peu satisfaisante également en ce qui concerne l’acceptation et l’adaptation du territoire au risque d’inondation, en raison de l’exposition directe d’une bonne partie de la population à ce risque, en dépit des différents ouvrages de protection. Par ailleurs, la culture du risque est encore largement à forger dans l’esprit des habitants et de certains élus. 

En ce qui concerne la durabilité, notamment de l’usage de l’eau, la situation est assez satisfaisante. Trois usines, à Neuilly-sur-Marne, à Joinville et à Saint-Maur-des-Fossés, produisent une eau de qualité satisfaisante. La question se pose de la pérennité de la qualité et de la quantité de la ressource en eau, lorsqu’on se projette dans une situation de changement climatique, face à des débits d’étiage plus faibles notamment. S’agissant de l’enjeu de diminution du ruissellement et de ses impacts, les réseaux sont en capacité de gérer les pluies les plus courantes. Ils ne le seront plus dans des situations exceptionnelles, et on observera des déversements. 

D’autres enjeux non moins importants sont liés aux usages : le partage de la voie d’eau entre les usages de fret, d’activités nautiques et baignade, lorsque celle-ci sera revenue. Il faut également noter la conciliation des usages des berges. En ce qui concerne les affluents, les enjeux portent sur leur redécouverte et valorisation. Enfin, il y a lieu de mettre l’accent sur l’enjeu des identités paysagères et de l’appartenance au territoire. 

M.  DEBARRE explique qu’à la suite de l’adoption du diagnostic, la stratégie du SAGE a été élaborée durant le reste de l’année 2013, avec la construction du scénario tendanciel et des trois scénarios contrastés. La discussion sur ces derniers ayant nécessité du temps, la stratégie n’a été votée qu’à la fin 2014 sous l’intitulé : « Un engagement pour faire de l'eau et des milieux un atout pour le développement du territoire ». Elle s'appuie sur 3 idées assez fortes d’un SAGE développeur, intégrateur et passeur de frontières. 

La CLE a en effet choisi d’être non dans une posture d’opposition face au développement du territoire, de défense envers et contre tout des milieux et rivières, mais plutôt d’accompagnement de l’aménagement dans le cadre du Grand Paris. Elle a souhaité proposer une forme d’alternative au mode d’aménagement, en mettant le SAGE dans une posture de développeur, afin que l’eau devienne un élément structurant du projet de territoire. Il s’appuie en cela sur des atouts, tels que les paysages liés à l’eau, les usages liés à la rivière, susceptibles de devenir des objets urbanistiques intéressants pour le développement du territoire. 

L’idée du SAGE intégrateur consiste à considérer les enjeux techniques liés à l’eau, mais aussi urbains, liés au paysage, dans le cadre de l’aménagement du territoire. Il a été proposé de définir un cadre commun, à travers un référentiel structuré autour d’une approche paysagère. Il prend toute sa signification aujourd’hui, car depuis le vote de la stratégie, la CLE a été désignée lauréate de l’appel à projet national Plans de paysage du ministère de l’Environnement. Elle lancera prochainement l’élaboration de ce Plan paysage.

Il est également prévu de promouvoir des opérations ambitieuses en hydromorphologie, notamment sur la Marne, à travers un plan de restauration et de gestion de la rivière, complété d’expérimentations de restauration hydromorphologique. Le SAGE « passeur de frontières » traduit l’idée de conquérir une place d’interface entre les acteurs de l’eau et ceux du développement, la légitimité du SAGE et de sa structure porteuse n’étant pas acquise vis-à-vis de ces derniers. 

Le projet de SAGE a été rédigé au cours de l’année 2015 par un comité composé d’une quinzaine de représentants. Il a abouti en fin d’année à 6 objectifs généraux. L’objectif général 1 reflète la traduction de l’ambition d’intégration dans les documents d’urbanisme, d’aménagement, des questions liées au paysage de l’eau et à la gestion des eaux pluviales et des zones humides. 

L’objectif général 2, établi par rapport à la Directive cadre sur l’eau et aux objectifs liés à la production d’eau potable et au retour de la baignade en 2022, traite de questions liées à la qualité des eaux. 

Les objectifs généraux 3 et 4 portent sur les aspects de la réponse aux enjeux écologiques, notamment du fonctionnement écologique de la Marne et des affluents. L’objectif général 4 touche notamment la question des anciens rus, pour certains intégrés au réseau d’assainissement, de leur identification et reconnaissance, ainsi que de leur réouverture. 
L’objectif général 5 marque la dimension de réappropriation des bords de Marne et du canal de Chelles, pour en faire des lieux attractifs. Et l’objectif général 6 « coordonner, outiller et mobiliser les acteurs institutionnels » vise à organiser la structure porteuse lors de la phase de mise en œuvre, à mobiliser la CLE, à impliquer les acteurs et usagers dans leur travail de vigilance en lien avec la CLE, etc. 

Sur les 83 dispositions associées aux objectifs mentionnés, 11 sont porteuses de questions de compatibilité, notamment des documents d’urbanisme vis-à-vis du SAGE. 16 autres dispositions portent des recommandations, et une large majorité constitue des actions dites volontaires, qui ne sont pas juridiquement contraignantes, mais dont la réalisation fait l’objet d’un engagement des membres de la CLE. Enfin, 27 dispositions visent particulièrement des acteurs de l’aménagement et de l’urbanisme. 

M.  DEBARRE met l’accent sur les dispositions concernant les eaux pluviales et les zones humides, sujets abordés dans le Plan d’aménagement et de gestion durable (PAGD) et dans le plan de règlement du SAGE. Pour ce qui est des eaux pluviales, l’enjeu porte sur leur prise en compte dans l’aménagement et dans l’urbanisme, à travers six dispositions de l’objectif général 1 visant, entre autres, à appuyer l’élaboration de zonages pluviaux, et fixant des exigences en matière de maîtrise de l’imperméabilisation des sols et de gestion à la source des eaux pluviales. Cet enjeu est également abordé dans l’objectif général 2, en rapport avec la gestion des eaux de ruissellement liées aux voiries. Le règlement du SAGE contient deux articles intitulés « Gérer les eaux pluviales à la source et maîtriser les rejets d’eaux pluviales dirigés vers les eaux douces superficielles du territoire ». L’article 1 vise l’ensemble des IOTA ou ICPE infligeant un rejet d’eaux pluviales vers les eaux douces superficielles, et l’article 2 porte plus largement sur tous les aménagements inférieurs au seuil de la « nomenclature eau ». Cela permet d’être encore plus ambitieux, pour s’intéresser aux impacts plus significatifs des rejets d’eaux pluviales. Il s’agit de viser le rejet 0 pour les pluies courantes, et le rejet régulé pour les pluies moins fréquentes.

Une étude d’inventaire réalisée en 2014, l’un des points de départ du traitement de la question des zones humides, en avait identifié 204 ha. Elles sont pour la plupart de très petite taille, très morcelées (le ¾ mesurent moins de 1 000 m²), et surtout, 85 % des surfaces de zones humides ont disparu en 100 ans. Le PAGD se révèle assez ambitieux en la matière, en interdisant la destruction des zones humides dans les documents d’urbanisme et leur prise en compte dans le cadre des projets d’aménagement, s’agissant notamment de la cartographie élaborée en 2014. L’article 3 du règlement vise à encadrer et à limiter l’atteinte aux zones humides, aussi bien celles concernées par les seuils IOTA que celles en deçà, soit ¾ des zones humides. La destruction et la dégradation de ces zones ne sont pas permises, sauf quelques cas dérogatoires, tels que des déclarations d’utilité publique de caractère général, des enjeux liés à la sécurité, etc. Des principes sont rappelés dans ces cas, pour que la compensation soit satisfaisante sur les aspects de fonctionnalité. 

M.  DEBARRE met également l’accent sur le travail effectué en matière d’évaluation des moyens humains et financiers pour la mise en œuvre de ce SAGE. Il signale la difficulté de chiffrer précisément les éléments du point de vue financier, s’agissant d’un document de planification et non d’un programme d’action. Il s’est plutôt agi d’une comparaison des grands volumes financiers. L’écart entre les chiffres donne une indication du delta induit par le SAGE par rapport à la situation historique tendancielle. Par rapport aux dépenses historiques, l’augmentation de celles induites par le SAGE s’avère relativement maîtrisée. Elles ont été reconsidérées entre l’élaboration des scénarios et celle du PAGD et du règlement. On observe pour ce qui concerne les thématiques un certain rééquilibrage, opéré sur les dépenses très majoritairement consacrées à l’assainissement, et qui ont été en partie reportées sur les milieux aquatiques. Enfin, toujours en cohérence avec la stratégie, il est envisagé d’intégrer une partie des coûts dans le cadre des projets d’aménagement, concernant par exemple la gestion des eaux pluviales. 

S’agissant des moyens humains, différents types d’animation ont été étudiés. Il s’agit notamment de l’animation de coordination du SAGE dans la phase de mise en œuvre, de la révision ou de l’extension du contrat de bassin, ou de la création d’un ou plusieurs contrats de bassin sur le périmètre du SAGE. Il n’est pas établi si les animations techniques locales visant à répondre aux différents objectifs seraient intégrées au sein de la structure porteuse, ou d’autres acteurs.

En tout état de cause, elles doivent être assurées par les acteurs locaux, sur les différents sujets, notamment l’aménagement, l’urbanisme et le paysage, dans une perspective d’intégration dans les documents d’urbanisme. En matière d’hydrologie urbaine et pluviale, l’animation devra accompagner la conception de projets d’aménagement sur le volet eaux pluviales. En écologie des rivières et milieux humides, il s’agit de l’accompagnement des projets de restauration écologique et des études. L’animation portant sur l’assainissement/pollutions porte sur l’appui à la mise en conformité des branchements, s’agissant notamment de la coordination entre plusieurs acteurs. En ce qui concerne les usages, il s’agit d’un travail d’articulation entre les usagers.

M. DEBARRE souligne qu’une réflexion sera engagée dans le cadre d’une étude sur la gouvernance, fondée sur la stratégie et le PAGD, et d’ores et déjà votée par la CLE, pour quantifier ces besoins en animation. Il s’agit, sur la base du SAGE, de réfléchir à la mise en œuvre collective, la structure porteuse ne pouvant tout assumer. Dans cette perspective, et dans le contexte de réorganisation territoriale, il convient d’envisager la mutualisation des compétences, le renforcement des liens entre acteurs, l’affirmation du rôle d’animation de la structure porteuse. Trois principaux axes ont été identifiés pour cette étude : la structure porteuse, les questions liées à l’animation, et la maîtrise d’ouvrage. Le CCTP est en cours de rédaction, et le lancement est envisagé au second semestre 2016, pour que la réponse à ces questions soit apportée avant la mise en œuvre du SAGE à compter de mi-2017. 

M. MARCOVITCH présente le contexte de la réunion de ce jour à l’intention de M. BERRIOS. Le Comité de bassin, constituant le parlement de l’eau, est composé pour 40 % d’élus, 40 % des usagers, et 20 % de représentants de l’État. Le bassin Seine-Normandie est divisé en 6 commissions territoriales, et celle des rivières d’Île-de-France est la plus importante en taille. Parmi ses missions figure l’analyse des SAGE, aux fins d’avis. 

Par ailleurs, M. MARCOVITCH espère que M. BERRIOS, en sa qualité de vice-président de la métropole, en charge de la GEMAPI, pourra également aborder des questions sur ce thème avec la COMITER. 

M. BERRIOS souligne la particularité du SAGE Marne Confluence, qui fait le lien entre des zones très urbaines et des zones jouxtant des territoires agricoles. Il doit ainsi prendre en compte des problématiques très différentes. Cela dépasse la Métropole Grand Paris (MGP). M. BERRIOS exprime l’espoir que ce SAGE répond aux problématiques posées sur l’ensemble de ce bassin. 

Par ailleurs, M. BERRIOS met en avant un bel objectif ambitieux, affirmé par le SAGE, qui est celui de la baignade. Cela parle immédiatement à la population et inscrit tous les acteurs dans une exigence importante de qualité de l’eau et des berges. Il rejoint d’autres objectifs sur d’autres territoires et M. BERRIOS pense que l’Île-de-France et la Métropole doivent l’avoir en partage. En tout état de cause, il y veillera dans le cadre de ses autres fonctions. 

Ce SAGE a par ailleurs la particularité de s’intéresser à l’eau et à la biodiversité, mais également de prendre en compte le caractère urbain des actions, ce qui suppose une réflexion allant au-delà des berges, pour se prolonger vers l’aménagement. On y trouve toutes les spécificités de ce SAGE, mais aussi toutes les difficultés de son articulation avec le SDRIF, le PGRI, et autres schémas directeurs. Il s’appuie dans ses recommandations sur les différentes obligations qui font de ce territoire urbain un territoire traversé par l’eau. 

À cet égard, M. BERRIOS attire l’attention sur le fait que 5 millions d’habitants de la MGP vivent au bord de l’eau. À l’échelle de la France, 82 % de la population vivra au bord de l’eau à l’horizon de 2020. L’eau constitue un élément tout à fait essentiel en territoire urbain, et sa projection sur les éléments d’aménagement est un aspect important du SAGE, même s’il ne s’agit que de recommandations. 

M. BERRIOS met également en avant une particularité dans l’approche du SAGE, qui est de considérer qu’on ne peut analyser chaque action, sans la mettre en relation avec celle du voisin. Une vision consolidée des actions constitue un des objectifs de ce beau SAGE novateur, innovant, ambitieux et exigeant. 

M. MARCOVITCH note qu’un point n’a pas été suffisamment mis en avant, car cela n’était pas prévu dans la loi de l’époque : les inondations. Il faudrait veiller à ajouter, au cours du temps, une réflexion sur ce sujet, s’agissant d’une zone particulièrement touchée, avec le passage de Joinville qui permettra d’avancer dans ce travail. Il sera nécessaire d’intégrer cet élément dans les politiques de l’eau au niveau métropolitain. 

M. BERRIOS observe qu’il s’agit d’une autre problématique, celle de la prévention de l’inondation, qui dispose d’ailleurs de son propre schéma, le PGRI. Il conviendra, à un moment donné, de s’interroger sur la consolidation de l’ensemble de ces outils. Le territoire est actuellement en risque d’inondation important. Longjumeau est sous l’eau, et le bras de Nogent risque également de l’être demain. En cas de risque d’inondation, 30 000 habitants de Saint-Maur seront bloqués sans eau, sans électricité, sans habitation, et seront incapables de sortir de la ville. 

Même si le PGRI constitue le document majeur en la matière, le SAGE comporte des éléments liés à la prévention, s’agissant notamment des dispositions relatives à l’aménagement et les berges, et surtout la volonté d’agir en catalyseur. Il dispose d’une capacité à rassembler toutes les compétences dans la réflexion et dans le prolongement de celle-ci au-delà de la berge. 

M. GUERQUIN adhère à l’objectif de baignade, mais si la Marne arrive en très mauvaise qualité au niveau de Lagny, il craint qu’il ne puisse être atteint. Un travail doit être mené en amont, afin que cet objectif soit partagé. Il s’inquiète que certaines zones ne soient même pas couvertes par une CLE. 

Mme EVAIN-BOUSQUET précise que l’absence d’une CLE ne signifie pas l’absence d’actions dans ces zones. Elles sont notamment couvertes par des contrats de bassin.

M. DEBARRE partage le constat de M. GUERQUIN. Il signale à cet égard que la CLE de Marne Confluence a demandé, lors des consultations sur le SDAGE de Seine-Normandie, que les SAGE en amont du sien figurent parmi les SAGE « nécessaires », à faire émerger sur ce territoire. 

Mme EVAIN-BOUSQUET note que l’actualité invite par ailleurs à penser que de plus en plus de personnes souhaitent se baigner, et ce club s’élargissant, les vœux de M. QUERQUIN seront sans doute exaucés. 

M. BERRIOS, tout en partageant l’inquiétude de M. QUERQUIN, pense que l’objectif de baignade constitue un élément de conviction important, permettant précisément au SAGE de diffuser cette idée au-delà de son périmètre. Mentionnant le cas de Saint-Maur, il indique que la ville qui avait auparavant tourné le dos à la rivière retourne à nouveau vers elle. On ne peut étendre le périmètre du SAGE à l’infini, mais l’exigence de baignade est telle qu’elle peut entraîner la conviction au-delà de son territoire. 

Mme PRETOT félicite M. BERRIOS pour la forte mobilisation autour de ce SAGE. Elle a connu l’expérience de l’élaboration de celui des Deux Morins, qui avait débuté en 2004 et qui a été approuvé l’année dernière. Par ailleurs, Mme PRETOT se bat aussi pour l’objectif de baignade, car sa réalisation est complexe. Elle note à cet égard que la ville de Meaux a créé une plage et une baignade, situées non loin de Saint-Maur, qui reçoit toute la saleté de l’amont. Le jour où Saint-Maur réussira à atteindre cet objectif, Meaux sera en mesure d’affirmer que son eau est véritablement propre.

M. CARRIÈRE porte un grand intérêt à la possible invention à travers ce SAGE d’une autre urbanité en bord de rivière, qui pourrait inclure le plaisir et d’autres fonctionnements, l’orientation vers des lieux de convivialité potentielle, avec la renaturation. La question est également posée de l’architecture dans ces zones. M. CARRIÈRE note des marges de progrès et des possibilités d’invention importantes de ce point de vue. Par ailleurs, il souscrit aux dispositions concernant les eaux pluviales, leur utilisation et l’impossibilité de leur envoi vers les milieux naturels.

S’agissant de l’architecture, et de manière générale du bâti et de l’urbanisation, M. BERRIOS observe que si l’on met en regard la qualité de l’eau et la pointe démographique de 2 ou 3 millions de personnes supplémentaires en Île-de-France et Métropole dans les 20 prochaines années, avec la création de logements correspondants dans des zones déjà tendues, cela suppose de s’interroger très en amont sur la qualité du bâti, du réseau d’assainissement, afin que cela n’impacte pas l’eau. C’est pourquoi le SAGE de Marne Confluence est un SAGE urbain. À défaut, il sera impossible de conjuguer une volonté ou une réalité de progression démographique et économique et une qualité de l’eau. Il faut anticiper un urbanisme qui doit respecter cette dernière. Tel n’est pas encore le cas, mais le SAGE contient des recommandations en ce sens. 

M. MARCOVITCH note que ces remarques soulèvent une question sous-jacente sur la construction en zone inondable, le long de la rivière. Il se réfère aux prix de l’aménagement pour la construction en zone inondable constructible récompensant Vitry-sur-Seine, ainsi que Saint-Ouen-l’Aumône pour une résidence très intéressante construite avec des normes inondation. Il s’enquiert d’une telle politique d’urbanisation, avec des normes particulières ou certains types d’architecture dans les zones inondables du périmètre du SAGE.

M. BERRIOS est convaincu de la nécessité d’être attentif à la force de la nature, des fleuves et des rivières. Aucun ingénieur ne nie la capacité à construire en zone inondable, et l’on peut aujourd’hui édifier des constructions assez solides, même en pleine mer, mais avec tous les risques qui surviennent à un moment donné. S’agissant des retraits stricts par rapport à la berge, le SAGE contient des recommandations très claires. Ce point de vue est partagé par l’ensemble des rédacteurs du SAGE sur le respect d’une limite entre la berge et l’urbain.

En ce qui concerne Saint-Maur, les 2/3 de la ville se trouvent en zone inondable, ce qui n’empêche nullement d’avoir du bâti. En revanche, densifier les bords de Marne serait une erreur fondamentale et un risque pour la population, quand bien même les ingénieurs sauraient le faire. Par ailleurs, si l’on considère que la rivière est constitutive de l’aménagement, il faut également veiller à ne pas en perturber la jouissance par une urbanisation massive. M. BERRIOS a observé l’architecture développée dans les pays du Nord, où l’eau et les constructions très modernes vivent ensemble. Néanmoins, il pense qu’il convient d’observer un respect minimum sur ce point sur le territoire du SAGE, tel qu’il est. Il ne se trouve pas dans la même situation que les grandes capitales industrialisées, avec une forte urbanisation en bord d’eau. 

M.  CARRIÈRE fait valoir que cette question de l’usage des berges pourrait trouver une traduction dans les bases de loisirs, qui font partie d’une culture régionale des décennies passées. Une telle démarche n’est pas inintéressante, mais peut être parfois bloquée par des servitudes, qui pour certaines n’ont peut-être plus lieu d’être (chemins de halage, etc.). Il ne s’agit pas nécessairement de constructibilité, certains architectes proposant des ponts bâtis, ou des logements d’étudiants sur des barges recyclées. Le croisement de toutes ces hypothèses peut créer une urbanité davantage partagée. 

M. BERRIOS précise que le SAGE, tel qu’il a été adopté, s’efforce de conjuguer l’eau, la biodiversité et l’aménagement, sans rupture et sans les opposer. La continuité de l’eau vers la vie sur terre et son usage lui semble importante, et doit permettre de combiner les objectifs. Le SAGE recherche précisément cette continuité tranquille. 

M. COLLIN indique que Le Perreux vient de mettre en place son plan local d’urbanisme. Il assume dans ce cadre des obligations en matière de construction de logements sociaux notamment. M. COLLIN met l’accent sur un traumatisme fort face à l’évolution vers une ville plus dense. Il est nécessaire de préserver ce qui permet de laisser la ville vivable. Par ailleurs, il serait intéressant d’introduire pour chaque parcelle des coefficients d’espaces verts dans les dispositions des PLU, ou si cela est impossible, des coefficients de biotope.

M. COLLIN estime dommageable l’absence de prescriptions ou de conseils, pour prendre en compte les zones les plus carencées en espaces verts, afin d’éviter les îlots de chaleur. Cela devient stratégique, notamment pour des SAGE responsables, considérant entre autres l’adaptation au changement climatique. Cela concerne des ressources qui produisent des services écosystémiques indispensables. Si la population métropolitaine augmente de 3 millions d’habitants dans les 20 prochaines années, on ne peut introduire le traumatisme des bouleversements pour la population et enlever ce qui permet de vivre. L’instauration des plans locaux d’urbanisme intercommunaux (PLUi) dans les prochaines années devrait être l’occasion d’introduire cet élément des ressources, des services rendus, trop souvent négligé.

M. BERRIOS indique que Saint-Maur a conservé des cœurs d’îlots, et s’efforce de faire des bords de Marne des zones naturelles. Il a refusé, dans la proposition de PLU adopté par la ville de Saint-Maur, la compensation par des toitures végétalisées, et ne prévoit que de la pleine terre. Le maire opère des choix en matière d’urbanisme, qui en l’espèce, sont conformes au SAGE. En revanche, si celui-ci peut émettre des recommandations, il n’a pas vocation, et ne le pourrait pas, à obliger une commune à inscrire dans son règlement d’urbanisme telle ou telle disposition, et c’est heureux. 

Ainsi, le SAGE Marne Confluence couvre un territoire allant de l’Est parisien à la Seine-et-Marne. Les règles d’urbanisme et les volontés locales diffèrent selon que l’on se trouve dans le 12e arrondissement ou en pleine Seine-et-Marne. Les recommandations du SAGE sont celles qui viennent d’être décrites, et sont formulées avec plus ou moins de force. 

Par ailleurs, une réflexion a été menée sur les dispositions qui pourraient être contraignantes. Deux obstacles ont été identifiés de ce point de vue : l’un de droit, et l’autre de construction. Dès lors que l’on considère les plans locaux d’urbanisme, on se heurte à la volonté, à la vision et à la légitimité de chacun de territoires ou communes traversées. 

De ce point de vue, M. BERRIOS considère le SAGE davantage comme une forme de catalyseur qu’une forme de police ou d’élément contraignant. Cette catalyse est nécessaire. Le rôle du SAGE est de permettre de transformer un état donné en état meilleur. En revanche, M. BERRIOS ne pense pas qu’il puisse être contraignant. Il constitue l’expression d’une ambition et d’une vision, et représente l’outil reconnu par l’État français pour répondre aux objectifs européens. Chacun l’applique comme il le souhaite. M. BERRIOS exprime l’espoir qu’il s’agit d’une impulsion positive. 

Mme PROUVÉ explique que le SAGE ne peut édicter des règles pour les plans d’urbanisme. Il s’appuie à cet égard non sur des principes de conformité, mais de compatibilité. Il ne peut imposer, ni juridiquement, ni techniquement, un coefficient d’espaces verts précis. Il peut fixer un objectif, dont on peut s’assurer de la prise en compte dans les plans d’urbanisme. On peut prévoir les moyens d’accompagnement de la réalisation par les services d’urbanisme, et proposer l’intégration des objectifs dans les documents d’urbanisme.

Mme EVAIN-BOUSQUET s’enquiert de l’avenir de la structure porteuse, qui a des interrogations quant à son périmètre et son statut, alors que le SAGE est actuellement en phase d’approbation.

M. BERRIOS précise que la structure porteuse a été prolongée sans limite. De ce point de vue, aucune question juridique ne se pose. S’agissant des différents acteurs la composant, ils réintègrent la nouvelle forme de la structure, et il n’y a aucune inquiétude en la matière. Reste un point, qui ne relève pas uniquement du syndicat mixte Marne Vive, ou d’une autre structure porteuse, mais plutôt de la compétence GEMAPI au niveau métropolitain. Il annonce à cet égard la tenue d’un colloque le 7 juillet prochain à Saint-Maur. 

M. BERRIOS considère, en ce qui concerne la Métropole du Grand Paris, que la GEMAPI constitue un catalyseur, car elle dépasse le cadre géographique strict du territoire métropolitain. S’il fallait le circonscrire, cela amputerait d’une partie de la vision et de la capacité à réagir. La MGP assumera son rôle, au moins d’un point de vue stratégique, et devra procéder à la consolidation des différents documents. Elle s’appuiera nécessairement sur les structures porteuses existantes. Reste à savoir quelle en sera l’articulation, ou comment MGP intégrera la gouvernance, ou inversement, ces différentes structures porteuses.

Se posera également la question du caractère opérationnel : comment effectuer les travaux, lorsqu’on intervient sur une berge ou une rivière ? Il s’agira de descendre au plus près de ceux qui financent et savent travailler sur le territoire. Il sera nécessaire de trouver une articulation entre les syndicats, qui ont un caractère opérationnel, les syndicats d’études, ou porteurs des SAGE, et la GEMAPI.

M. BERRIOS ne connaît pas la réponse à ces questions aujourd’hui, s’agissant de territoires très larges, dépassant la MGP, et qui doivent trouver un équilibre. Certains estiment que la fiscalisation qui serait levée serait le point de départ. M. BERRIOS pense plutôt qu’il convient de mener une réflexion stratégique commune sur la gouvernance. La question de la taxe interviendra ultérieurement. Une telle réflexion participe davantage d’intérêts communs, et M. BERRIOS exprime l’espoir qu’il y sera procédé lors du colloque du 7 juillet.

Les représentants du SAGE quittent la séance.
Avis sur le SAGE Marne Confluence 

Mme PROUVÉ explique qu’un projet d’avis favorable a été préparé à l’intention de la COMITER, accompagné de vœux ou d’éléments de réflexions que celle-ci pourrait souhaiter apporter. Généralement, l’avis souligne l’ampleur du travail effectué par l’ensemble des acteurs, et encourage la démarche d’établir une structure porteuse dans le cadre des changements actuels. Mme PROUVÉ indique que les services se tiennent à disposition des membres de la COMITER, pour recueillir leurs observations et compléter l’avis en conséquence.

M. MARCOVITCH donne lecture du texte proposé pour accompagner l’avis favorable :

« Par ailleurs, la COMITER : 
·  tient à souligner l’ampleur du travail réalisé par la Commission Locale de l’Eau qui a permis d’élaborer ce SAGE, qui constitue une réelle plus-value pour le territoire et traduit la volonté de bâtir une gestion commune et équilibrée sur le territoire de Marne Confluence ;

· encourage une démarche pour établir une structure porteuse de ce SAGE très ambitieux, notamment en termes d’objectifs et de moyens ».

M. MARCOVITCH consulte la COMITER sur le projet de texte proposé.

M. QUERQUIN propose d’intégrer l’idée de la nécessité de SAGE en amont de celui de Marne Confluence. 

Mme EVAIN-BOUSQUET rappelle que M. BERRIOS avait souligné la nécessité de fédérer autour d’un SAGE. Elle engage à éviter la mécanique d’un SAGE obligatoire. 

M. MARCOVITCH suggère de refléter la proposition dans un paragraphe formulé ainsi : « encourage la création d’un SAGE en amont du territoire de Marne Confluence ». 

Mme EVAIN-BOUSQUET propose de mentionner l’objectif ambitieux de baignade pour justifier ce souhait. 

M. COLLIN souhaite une prise en compte plus explicite des bénéfices de l’eau d’infiltration. 

Mme EVAIN-BOUSQUET précise qu’un travail important a réellement été effectué sur cette question dans le SAGE, qui est extrêmement ambitieux de ce point de vue. Le fait que le coefficient que M. COLLIN appelle de ses vœux n’ait pas été inscrit ne signifie pas pour autant que le SAGE n’intègre pas le travail approfondi réalisé en la matière, ce qui apparaît dans le document. 

Mme PROUVÉ ajoute qu’il s’agit du SAGE le plus abouti sur ce sujet. 

M. MARCOVITCH renvoie à l’objectif 2 mentionné dans la grille de compatibilité du SAGE avec le SDAGE : « Maîtriser les rejets par temps de pluie en milieu urbain », qui comporte quatre points, avec trois croix indiquant un niveau d’enjeu fort. 

M. DUPRAY propose de rappeler que le SAGE s’applique par un rapport de compatibilité avec un certain nombre de décisions, dont les documents d’urbanisme. 

M. COLLIN pense à la position des maires, qui ne savent trop sur quelle disposition s’appuyer pour justifier la prise en compte du ruissellement.

M. MARCOVITCH mentionne le défi correspondant du SDAGE « Renforcer la prise en compte des eaux pluviales dans les documents d’urbanisme » auquel répondent les dispositions suivantes du SAGE :

« -
 Élaborer les zonages pluviaux et améliorer la gestion collective des eaux pluviales, aux échelles hydrographiques adaptées pour répondre aux objectifs du SAGE ;

· Accompagner les élus, propriétaires fonciers et aménageurs à intégrer la gestion des eaux pluviales dans les projets d'aménagement et de renouvellement urbain ;

· Mettre en œuvre des démarches exemplaires de gestion intégrée des eaux pluviales à la source lors de tous les projets d’aménagement et de rénovation urbaine ;

· Éviter, réduire et compenser les impacts quantitatifs et qualitatifs du ruissellement des principaux axes routiers et des voiries nouvelles ou à rénover sur la qualité de la rivière ;

· Améliorer la gestion des eaux pluviales sur l’existant ;

· Recenser les ouvrages de gestion des eaux pluviales privés et vérifier leur fonctionnalité effective ;

· Améliorer la connaissance et la surveillance de la qualité des eaux rejetées par temps de pluie ;

· Éviter, réduire et compenser les impacts quantitatifs et qualitatifs du ruissellement des principaux axes routiers… ».
M. MARCOVITCH souligne l’importance de la prise en compte du ruissellement dans le SAGE. Il propose d’ajouter à l’avis de la COMITER le paragraphe suivant : « se félicite de la place importante donnée à la lutte contre le ruissellement des eaux de pluie à la parcelle, compte tenu de l’impact favorable des infiltrations d’eau de pluie ».
M. COLLIN en est d’accord. 

M. DUPRAY observe que les rédacteurs du SAGE visaient l’amélioration de la ressource en eau et non en eau potable. Par ailleurs, pour faire écho à des débats importants tenus au sein du Comité Plan Seine s’agissant du risque d’inondation, il propose de faire mention du rôle joué par le SAGE dans la politique de prévention des inondations. Au-delà de l’intégration dans les plans d’aménagement, un effort supérieur à la moyenne a été consenti dans la réflexion sur ce sujet, la place des expansions de crue et des zones humides. La COMITER pourrait envoyer ainsi un message positif au porteur, et se féliciter que ce dernier ait mené une réflexion à son terme, y compris sur le volet du risque d’inondation, en allant relativement loin. 

M. MARCOVITCH propose que cette idée soit reprise à la fin du premier paragraphe : « et en particulier sa contribution à la prévention du risque d’inondation par la prise en compte des zones humides et des zones d’expansion de crues ». 

M. COLLIN suggère de faire également mention du développement de la culture du risque. 

M. DUPRAY souligne que l’intérêt du SAGE consiste à intégrer les aspects milieux aquatiques et gestion des aléas. Une telle mention de la culture du risque ne lui apparaît pas pertinente. D’autres documents sont plus adaptés pour la prise en compte de la culture du risque, dans l’ensemble des politiques de prévention du risque d’inondation.

M. QUERQUIN fait observer que l’infiltration peut également amener des pollutions, et suggère de revoir la formulation du paragraphe correspondant. 

M. MARCOVITCH renvoie aux propos de M. COLLIN sur l’effet favorable de l’infiltration de l’eau de pluie sur le territoire. Elle a un double effet : elle n’envoie pas l’eau de pluie dans les réseaux, et semble également améliorer l’écologie locale. 

M. MARCOVITCH met aux voix le projet d’avis amendé de la COMITER sur le SAGE Marne Confluence.

Le projet d’avis sur le SAGE Marne Confluence est approuvé à l’unanimité.
M. MARCOVITCH informe les représentants du SAGE de l’approbation de celui-ci par la COMITER. Il donne lecture de l’avis tel qu’approuvé :
La COMITER émet un avis favorable sur les documents du SAGE Marne Confluence

Par ailleurs la COMITER : 

· Relève l’ampleur du travail réalisé par la Commission Locale de l’Eau qui a permis d’élaborer ce SAGE qui constitue une réelle plus-value pour le territoire et traduit la volonté de bâtir une gestion commune et équilibrée sur le territoire du Marne Confluence,

·  Souligne en particulier sa contribution à la gestion du risque inondation par l’importance donnée à la restauration des zones humides et à la préservation des zones d’expansion des crues,

· Encourage la démarche pour établir la structure porteuse qui réponde aux objectifs et moyens ambitieux de ce SAGE,

· Souhaite la mise en place d’une réflexion sur la réalisation d’un SAGE en amont du territoire du SAGE Marne confluence, pour assurer les usages en particulier de la baignade et de la production de l’eau potable,

· Se félicite de la place importante donnée à la maîtrise des eaux pluviales à la parcelle compte tenu de l’impact favorable de leur infiltration dans les sols pour le cycle de l’eau.

Consultation sur le déclassement d’emprise du domaine public fluvial de la ville de Paris situé sur la commune de Pavillon-sous-Bois
M. MULLER indique qu’il s’agit du déclassement d’une parcelle à proximité du quartier dit de « la Poudrette », et de la rive droite du canal de l’Ourcq. Elle est concernée par un projet d’aménagement d’une zone commerciale. La Ville de Paris avait diligenté une enquête publique conformément à la procédure. Le projet a été soumis à l’avis de la C3P en mai dernier, laquelle a souhaité obtenir la consultation de la COMITER. 

M. MARCOVITCH précise que l’avis de la COMITER, normalement préalable à celui de la C3P, est une obligation. 

M. MULLER ajoute qu’il s’agissait auparavant d’une parcelle à vocation industrielle. Le projet d’aménagement améliorera la situation, car devant être compatible avec les objectifs du SDAGE, notamment sur les eaux pluviales. Le projet veillera à traiter les sols pollués. Il assurera, entre autres, une évacuation des pluies les plus fortes vers le réseau départemental de la Seine-Saint-Denis. 

M. MARCOVITCH s’enquiert d’éventuelles questions sur ce projet d’avis. Il s’agit d’un problème légal de déclassement, n’impactant ni le canal, ni le territoire. Au contraire, cela l’améliorera, car les sols pollués, notamment industriels, seront traités. 

Mme PRETOT demande si le Comité de bassin sera à nouveau saisi de cet avis.

M. MARCOVITCH répond par la négative, le Comité de bassin ayant délégué la décision à la C3P. Il soumet le projet d’avis suivant aux voix :

« La Commission Territoriale des Rivières d’Île-de-France : 

Vu

· le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles L.2142-1 et R.2142-2 et 3 ;

· le code général des collectivités territoriales, et notamment son article R.1311-8 ;
· le code de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et notamment son article L.110-2 ;
· la délibération du comité de bassin du 11 septembre 2014 aux termes desquels délégation est donnée à la commission permanente des programmes et de la prospective, pour émettre en son nom un avis sur les déclassements du domaine public fluvial après consultation de la commission territoriale compétente ;

· le Schéma directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) 2016-2021 de bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands, adopté le 5 novembre 2015 par le Comité de bassin ;
· la saisine du Préfet coordonnateur de bassin en date du 18 janvier 2016 ;
Considérant les rapports et conclusions du commissaire enquêteur ;
Émet un avis favorable sur le déclassement d’une emprise du domaine public fluvial de la Ville de Paris située sur la commune des Pavillons-sous-Bois (93), d’une superficie de 19 873 m2, issue des parcelles cadastrées B 71, C 189 et C 197 ».

Le projet d’avis sur le déclassement d’emprise du domaine public fluvial de la Ville de Paris, situé sur la commune de Pavillon-sous-Bois est approuvé à l’unanimité.

